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ésumé : L’article en empruntant une démarche analytique et critique 

a pour objectif d’examiner de façon critique les trajectoires politiques 

marquées par des crises récurrentes. Observées, avant, pendant et 

après les élections, ces crises ont pour conséquences : les coups d’Etat, les 

contestations électorales, les conflits politiques et la crise de légitimité 

institutionnelle à l’aune de la pensée philosophique et politique de Jean – 

Jacques Rousseau. En cela, il nous revient tout d’abord d’examiner le rapport 

entre le processus d’indépendance et la naissance du contrat social moderne 

version Jean–Jacques Rousseau. Ensuite, de notifier que les crises politiques 

nées des processus électoraux se présentent comme une rupture de la volonté 

générale et de certains principes relevant de l’état de nature. Enfin, de proposer 

des pistes à partir de Jean Jacques Rousseau pour une reconstruction du contrat 

social en Afrique gage d’indépendance et de paix. 

 

Mots-clés : Afrique, crises politiques, état de nature, élections, indépendance. 

INDEPENDENCE, ELECTORAL PROCESSES AND POLITICAL 

CRISES IN AFRICA FROM JEAN-JACQUES ROUSSEAU 

Abstract : By following and analytical and critical view the objective of the 

article is to examine in a critical way the political marked by recurrent crises 

before, during and after elections with consequences such as coups, electoral 

contestations, political conflicts and institutionnal legitimation crises from the 

view of the political and philosiphical thinking of Jean – Jacques Rousseau. 

In that point of view, we are first of all entitled to examine the relation between 

the process of independence and the birth of Jean-Jacques Rousseau’s version 

of the modern social contract. Then, notify that political crises rising from 

electoral processes are seen a break of the general will and certain principales 

due to state of nature. Lastly, suggest some solutions from Jean- Jacques 

Rousseau’s philosophy to rebuild the social contract in Africa, token of 

independence and peace. 

Keywords : Africa, political crises, state of nature, elections, Independence. 

 

Introduction 

L’accès à l’indépendance offre, en termes de responsabilité, plusieurs 

opportunités à l’Afrique, notamment l’organisation des ‘’élections’’ qui est l’un des 

modes consensuels et pacifiques de dévolution du pouvoir dans la société. En tant 

qu’exercice d’un droit fondamental, ces élections semblent constituer un élément 

essentiel du pacte social rousseauiste, qui refoule l’univers de la violence. Alors 

qu’on a pensé, par l’entremise des élections, asseoir dans la société africaine un 

pouvoir pour « lutter contre l’entropie qui la menace du désordre » (G. Balandier, 

2004, p.184), force est de constater le contraire.  

R 
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Car le tableau du paysage politique du continent est ponctué de crises électorales 

récurrentes, qui en disent long sur la fragilité de son tissu social, reflet de  la rupture 

du pacte social. Ainsi, l’histoire des crises électorales africaines révèle que celle-ci 

n’est rien d’autre qu’une crise qui est propre à l’Afrique et qui indexe sa valeur 

intrinsèque, en ce sens que « L’Afrique est pour les Africains le lieu ou le milieu à 

partir duquel ils rencontrent les problèmes du monde » (B.F.Eboussi, 2011,p.200). 

C’est pourquoi « penser l’Afrique, c’est se penser soi –même  en tant qu’être au 

monde, situé dans un contexte spatio-temporel de déterminations qui limitent et 

affranchissent à la fois » (B.F.Eboussi, 2011, p.201). 

 D’où ces questions : dans quelle mesure les crises politiques et électorales 

africaines peuvent – elles être interprétées comme rupture du pacte social ? Un lien 

étroit peut-il s’établir entre l’indépendance en Afrique et le pacte social de 

Rousseau ? La précarité du tissu social en Afrique ne reflète-t-elle pas la versatilité 

et l’inconsistance de la volonté générale en Afrique ? Notre objectif est d’examiner 

les trajectoires politiques majeures marquées par les crises électorales africaines et 

d’en déceler les origines à la lumière de la philosophie de Jean Jacques Rousseau. 

Aussi, dans une approche analytique et critique, procéderons-nous d’abord à 

l’examen du rapport existant entre l’indépendance et la naissance du contrat social 

moderne chez Rousseau. Ensuite, nous présenterons les crises politiques émanant 

des processus électoraux comme une conséquence logique de la vacuité de la 

volonté générale en Afrique. Enfin, nous proposerons des pistes en vue d’une 

reconstruction du contrat social en Afrique gage d’indépendance et de paix. 

1-L’indépendance africaine et la naissance du contrat social moderne 

 « L’homme est né libre et partout il est dans les fers » nous dit J.J.Rousseau 

(1972, p.1) dans le préambule de son ouvrage Du contrat social. Ces propos 

transcrivent fidèlement la situation de l’Afrique qui s’enlisait des décennies durant 

avant l’indépendance dans les fers de la colonisation et de la servitude. 

Ces fers qui trahissent sa dépendance vis-à-vis du colonisateur dans les secteurs 

d’activités et dans  toutes les structures clés et stratégiques de son administration 

s’estompent à l’indépendance. C’est dire qu’à l’indépendance, l’Afrique 

s’affranchit et se réorganise. Cependant cette indépendance va très vite montrer ses 

limites, puisque l’ombre du colonisateur continue de planer et d’agir en arrière plan. 

Le colonisateur continue  de régner en maitre incontesté  malgré la distance.  

Ce qui fait de l’Afrique le théâtre  de l’interférence de certaines puissances 

coloniales qui pèsent de leur poids en mettant en œuvre certaines pratiques et 

stratégies pour maintenir certains dirigeants au  pouvoir. L’objectif  escompté  est 

de préserver et sauvegarder subtilement  leurs acquis et intérêts économiques dans 

ces Etats. Ces intérêts masqués entachent donc l’indépendance  et la vident de son 

contenu véritable, la dépouillent de sa valeur intrinsèque  et de son substrat 

politique. C’est ce constat qui fera dire à Ntumba que «  les indépendances 

africaines sont déclarées économiquement théoriques, historiquement 

anachroniques, géographiquement artificielles et culturellement ambivalentes ou 

hybrides. » (Ignace-Marcel .T.N ,1994, p.37).  

En effet, pour le philosophe congolais, l’indépendance africaine est une 

indépendance de façade. Cette situation dépouille le chef d’Etat africain de toute 

volonté politique, puisqu’il  ne dispose  plus de manœuvre  nécessaire pour agir  

dans l’intérêt du peuple. Il a les mains liées, devenant en un tel contexte un vulgaire 

agent, un simple pion à la solde  des puissances étrangères qui ont sacrifié sa liberté, 

sa dignité et son peuple sur l’autel de ses avantages et privilèges propres.   
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Or, « Renoncer à sa liberté, c’est renoncer à sa qualité d’homme, aux droits de 

l’humanité, même à ses devoirs. » a dit J.J.Rousseau (1972, p.66).Toutefois, fouler 

aux pieds  l’intérêt du peuple en contrepartie  de l’égoïsme,  de l’estime de soi  et 

de son égo propre, n’est-ce pas bafouer et piétiner l’intérêt  général au profit de 

l’intérêt  particulier comme le montre si bien Rousseau en ces termes «  la volonté 

particulière tend par sa nature aux préférences. » J.J.Rousseau (1972, p.124) ? 

En tout lieu où l’intérêt  particulier se fait valoir, autrement dit,  dès que la 

volonté particulière commence  à  s’exprimer, aussitôt la propriété privée et la 

corruption s’installent. Ces vices engendrent le désordre, l’insécurité, le brigandage, 

l’injustice, les inégalités sociales et raciales, les conflits, la dictature, les génocides, 

les guerres fratricides, qui sont tous de nature à mettre en péril la cohésion sociale. 

Ils sont tous malheureusement l’apanage du continent africain. Le génocide 

rwandais, les guerres fratricides  au RD Congo, la guerre en Côte d’Ivoire, les 

pillages au Liberia, la ségrégation raciale et sociale en Afrique du Sud  en sont le 

témoignage vivant et palpable. Cette situation d’insécurité s’apparente à celle de 

l’état de nature que dépeint Rousseau. 

Ce tableau peu reluisant vient ainsi de mettre à nu les carences et les 

insuffisances de l’indépendance de l’Afrique. Aussi, pour y remédier, le recours au 

pacte social de Rousseau, qui est un acte volontaire par lequel les individus 

s’unissent pour former une communauté politique véritable, s’impose. 

          Ce but est de « trouver une forme d’association qui défende et protège de 

toute la force commune la personne et les biens de chaque associé et pour laquelle 

chacun s’unissant à tous n’obéisse pourtant qu’à lui-même et reste aussi libre 

qu’auparavant. » J.J.Rousseau (1972, p. 72).Si l’opposition des intérêts particuliers 

qui est une source de crises et de conflits politiques, a rendu nécessaire 

l’établissement des sociétés, il va sans dire que l’accord de ces mêmes intérêts qui 

engendre la volonté générale, l’a rendu possible.  L’on en déduit que  les crises 

politiques sont perçues comme les principales causes de rupture de la volonté 

générale et de certains principes relevant de l’état de nature chez Rousseau.  

Comment lire et interpréter le lien existant entre ces crises politiques et la rupture 

de la volonté générale ? Comment comprendre cela ?  

2-Les crises politiques comme rupture de la volonté générale et de certains 

principes relevant de l’état de nature rousseauiste 

Les crises politiques sont des signes annonciateurs d’un dysfonctionnement dans 

un Etat. A ce titre, elles sont perçues comme de véritables facteurs de perturbations 

susceptibles de rompre la volonté générale. Rousseau identifie deux causes : les  

crises liées à la légitimité politique d’une part et d’autre part les coups d’Etat qui 

mettent en péril la souveraineté. 

2-1- La crise de légitimité politique selon Rousseau 

La légitimité politique est fondamentale dans la philosophie de Jean Jacques 

Rousseau, en ce sens qu’elle est le levier du contrat social. En effet, le pacte social 

est la résultante d’un accord volontaire entre les citoyens. Aussi, fonde-t-elle la 

volonté générale. C’est la raison pour laquelle Rousseau mentionne que «  ce qui 

généralise la volonté est moins le nombre de voix que l’intérêt commun qui les 

unit. » J.J.Rousseau (1972, p.71). 

En fait, le caractère général de la volonté renvoie à l’unanimité, l’unité, au 

consensus ou au consentement mutuel qui exige que « chacun de nous mettent en 
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commun sa personne et toute sa puissance sous la suprême direction de la volonté 

générale et nous recevons en corps chaque membre comme partie indivisible du 

tout. » J.J.Rousseau (1972, p.69). Or, la légitimité politique repose exclusivement 

sur le consentement mutuel formalisé par le contrat social. Où chaque individu 

aliène ses droits à la communauté pour former une volonté générale. Elle provient 

d’une convention entre les citoyens et s’oppose pour ainsi dire à l’arbitraire. 

Il se dégage de facto un lien étroit entre la légitimité politique et la volonté 

générale. Dans ce  contexte donc, l’on parlera de crise de légitimité politique que si 

et seulement si la volonté générale est bafouée et foulée aux pieds. Notamment 

quand l’intérêt général cède le pas à l’intérêt particulier, en faisant la part belle à la 

corruption, à l’injustice, à la dictature qui dépouille l’homme de sa liberté. 

Il faut dire que la recherche de la légitimité de l’ordre politique se pose en termes 

de conciliation de la liberté naturelle de l’homme et de la nécessité d’un ordre 

politique selon Rousseau. Il s’agit pour lui  de définir les conditions d’un ordre 

social juste, où la liberté et l’égalité sont garanties contre  toutes sortes 

d’oppression, où chacun tout en obéissant à des règles communes sans lesquelles 

pas de sociétés organisées, n’obéira à personne en particulier. Qu’en est-il des coups 

d’Etat ? Quelles sont leur répercussion sur la souveraineté ? 

2-2- Les coups d’Etat et la question de la souveraineté 

 « La souveraineté n’étant que l’exercice de la volonté générale, ne peut jamais 

s’aliéner, et que le souverain qui n’est qu’un être collectif, ne peut être représenté 

que par lui-même » dit J.J. Rousseau (1972, p.31). C’est dire que non seulement le 

peuple est la source  de la souveraineté, mais il apparait comme celui qui exerce 

cette souveraineté. Ainsi le souverain et le peuple appartiennent à la même 

humanité considérée sous différents rapports. C’est la raison pour laquelle il n’y a 

qu’un seul contrat social, qui est « l’acte par lequel un peuple est un peuple » 

renchérit J.J. Rousseau (1972, p.71). Il s’ensuit que la souveraineté s’identifie à la 

volonté générale.  

En tant que seul moyen qui permet de concilier la liberté individuelle et la 

collectivité, la volonté générale se trouve dans le peuple qui est l’unique souverain. 

Le peuple est perçu  comme la seule source de légitimité et le  détenteur unique du 

pouvoir. C’est pourquoi la souveraineté chez Rousseau est absolue. Car, rien n’est 

au dessus d’elle mais elle est tout à fait différente d’un pouvoir  arbitraire et 

despotique.  C’est donc dans l’exercice de la volonté générale que réside la 

souveraineté du peuple. Celui-ci en tant que souverain devient l’autorité suprême 

et chaque contractant devient membre du souverain. 

Fort de tout ce qui précède, l’on dira des coups d’Etat qu’ils constituent une 

gangrène, puisqu’ils ébranlent, émiettent et mettent en mal tout le processus 

démocratique. La souveraineté  réside  inaliénablement dans le peuple (la volonté 

générale) qui est indivisible .Or, le coup d’Etat qui est un renversement illégal et 

souvent brutal du pouvoir en place,  rompt et effrite le pacte social. Dans ces 

conditions, il usurpe la souveraineté par des intérêts particuliers. Il détruit le corps 

social, le corps politique en substituant la force au droit. Toutefois, « le plus fort 

n’est jamais assez fort pour être toujours le maitre s’il ne transforme sa force en 

droit et l’obéissance en devoir » dit J.J.Rousseau (1972, p.64). 

En réalité, le coup d’Etat est l’expression et l’imposition d’une volonté 

particulière ou individuelle sur la volonté générale. Et, l’Afrique enregistre un 

nombre pléthorique de coups d’Etats. Nous pouvons citer en Afrique de l’Ouest les 
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pays tels que le Burkina Faso qui, depuis 2015 jusqu’en 2020, a été le théâtre de 

plusieurs coups d’Etats,  la Guinée, le Mali et la Cote d’ Ivoire. Avec ces exemples 

de l’Afrique de l’Ouest, le décor vient d’être planté,  non sans compté ou ignorer 

l’Afrique australe, l’Afrique de l’est, l’Afrique centrale et même l’Afrique blanche 

représentée par le Maghreb. Il convient de remarquer que le Soudan est le pays qui 

en a enregistré le plus grand nombre. 

C’est donc tout le continent qui est touché et à l’intérieur duquel, le crépitement 

quotidien des mitrailleuses et la tornade de feu des bombes rivalisent avec le 

grondement du tonnerre ; occasionnant ainsi des morts, des blessés, des exilés et 

des refugiés avec leur corollaires de misères  et de manque de développement. Ceci 

illustre, jusqu’à la caricature, l’idée d’une Afrique qui ne cesse de s’étioler et d’aller 

decrescendo. Il convient de remarquer qu’après plus d’une soixantaine d’année 

d’indépendance pour la plupart des pays africains, la violence et la barbarie ne 

cessent de marquer de leurs chaudes et indélébiles empreintes son paysage 

politique. « Que d’entrailles d’hommes ne seraient émus à ces tristes objets ?» (J.J 

Rousseau, 1963, p.84) 

En un tel contexte et dans ces conditions, le coup d’Etat ébranle et effrite le corps 

social puisque la violence s’installe, l’oppression gagne du terrain, les clans et 

classes sociales se constituent, les clivages sociaux et ethniques s’accentuent, les 

inégalités se renforcent «  je vois des peuples infortunés gémissant sous un joug de 

fer, le genre humain écrasé par une poignée d’oppresseurs, une foule affamée, 

accablée de peine et de faim, dont le riche boit  en paix le sang et les larmes et 

partout le fort armé contre le faible du redoutable pouvoir  des lois. » J.J.Rousseau 

(2000, p.36). 

Tout pouvoir qui s’impose par la force et non par le consentement populaire est 

une usurpation, et seul le peuple est légitime. Et c’est dans le but de préserver le 

peuple contre toute sorte d’usurpation que les élections prennent tout leur sens. 

3- Les processus électoraux en Afrique à la lumière de Jean Jacques Rousseau 

Les élections sont des moments cruciaux et des moments tellement sensibles en 

Afrique qu’elles se voient canaliser par des processus. Lesquels processus 

englobent aussi bien les défis électoraux que la participation citoyenne et civique.  

3-1- Les défis électoraux en Afrique  

 Les élections constituent l’un des modes pacifiques de dévolution du pouvoir 

dans une société organisée. Elles constituent à cet effet, le moyen efficace et la voie 

démocratique par excellence de désignation des autorités politiques qui doivent 

avoir en charge la destinée et l’administration d’un Etat ou d’une société. Aussi, sa 

tenue tient compte de plusieurs paramètres dont les défis électoraux.  

Par défis électoraux, il faut entendre l’inventaire de tout ce qui entre en ligne de 

compte pour assurer et garantir les élections. C'est-à-dire prévenir toutes les 

irrégularités susceptibles d’entacher la crédibilité du scrutin. En effet, cette 

prévention des irrégularités consiste à mettre en place des mesures proactives, telles 

que la transparence et la surveillance pour garantir la sincérité du vote et empêcher 

les fraudes, les anomalies ou les manipulations. A cela s’ajoutent des cellules de 

gestion des contentieux et de prévention des conflits et violence.  

C’est ce que vise le Code électoral. Il renferme l’ensemble des lois et règlements 

qui encadrent l’organisation ou le déroulement des élections dans un pays. A ce 

titre, il définit les règles du jeu démocratique. L’article 36 de l’Ordonnance 



Chi N’cho Marie Rose ASSI 

182    Juin 2026 ǀ 177-184 
 

N°2020-356 du 8 avril 2020 portant Code électoral en Cote d’Ivoire en est assez 

révélateur. Il est fondamental pour la transparence, dans la mesure où Il exige 

« l’utilisation d’urnes transparentes, sécurisées, scellées devant témoins, et des 

isoloirs garantissant le secret du vote, placés de manière à ce que les opérations 

soient visibles ». L’article 1111 quant à lui renvoie à l’intégrité de la liste .Il stipule 

que la liste électorale doit être publiée et accessible, permettent la vérification. Les 

articles  122, 143, 244, 275, 376,787 et 1868 sont respectivement relatifs au recours  

devant les juridictions, les cartes d’élections, la déclaration de tous les candidats, 

l’éligibilité, les urnes la déclaration de candidature et le contentieux électoral.  

Les élections opposent des candidats de divers bords politiques. Dans ces 

conditions,  la transparence doit être un critère fondamental afin d’éviter toute 

suspicion qui affecte la crédibilité des scrutins.  Les listes électorales doivent être 

bien établies et actualisées. Elles doivent être conformes aux statistiques issues du 

recensement de la population. Les bureaux de vote doivent être accessibles à tous 

et bien sécurisés. 

 La logistique et le matériel électoral doivent être bien sécurisés et bien stockés. 

Les représentants des candidats doivent tous être logés à la même enseigne, 

bénéficiant tous des mes avantages et privilèges. Tous les électeurs doivent être en 

sécurité. En somme Le climat social doit être apaisant et très rassurant. 

Des cellules de gestion du contentieux très efficace doivent être érigées au cas 

où des incompréhensions se font sentir. Le matériel informatique de pointe doit être 

prévu et utilisé afin de prévenir le phénomène de ‘‘bourrage des urnes ’’  et surtout 

de maitriser les chiffres.  

Le Code électoral est l’émanation de la Constitution, qui elle mémé est la norme 

suprême d’un pays. Elle organise les pouvoirs publics et garantit les droits 

fondamentaux des citoyens. Elle limite le pouvoir des gouvernants, assure en outre 

l’Etat de droit et définit l’identité sociétale de l’Etat. Cette norme suprême est selon 

Montesquieu essentielle pour toutes les sociétés, car elle « est la raison humaine, en 

tant qu’elle gouverne tous les peuples de la terre, et les lois politiques et civiles de 

chaque nation ne doivent être que les cas particuliers où s’applique cette raison » 

(C.S Montesquieu, 1748, p.128). Elle est tellement importante que Montesquieu 

depuis le 17eme siècle préconisait son édiction tout en recommandant  fermement 

que toutes « les lois  doivent se rapporter  au degré de liberté que la constitution 

peut souffrir, à la religion des habitants, à leur inclinations, à leurs richesses, à leur 

nombre, à leur commerce, à leurs mœurs, à leurs manières » (C.S Montesquieu, 

1748, p.130). C’est dire que chaque pays doit avoir une constitution qui lui est 

propre, puisqu’elle est chargée d’encadrer les défis électoraux et garantir la 

démocratie. Que prévoit la participation citoyenne ? 

 
1  La liste actualisée des électeurs  est publiée quinze jours au moins avant la date du scrutin. 
2 Tout électeur inscrit sur la liste de la circonscription électorale peut réclamer l’inscription d’une 

personne omise. 
3 Il est délivré à tout électeur inscrit sur la liste électorale une carte d’électeur. 
4 Toute candidature doit faire l’objet d’une déclaration. 
5 Nul ne peut être inscrit sur plus d’une  liste. 
6 Le vote a lieu au moyen d’un bulletin unique de vote fourni par la Commission chargée des 

élections. 
7  Pour la circonscription à un siège,  les candidatures sont présentées individuellement. 

8 La liste portant déclaration de candidature doit être accompagnée pour chaque candidat d’une 

déclaration personnelle revêtue  de sa signature  dument légalisée. 
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3-2- La participation citoyenne et la vertu civique 

Pour Rousseau, c’est dans la volonté générale que réside la souveraineté du 

peuple. Ce dernier en tant que souverain devient l’autorité suprême. Et chaque 

contractant devient pour ainsi dire membre du souverain. Il est citoyen en tant qu’il 

participe à l’autorité souveraine et sujet en tant qu’il est soumis. L’on en déduit que 

la volonté générale semble se définir par sa source qui est le peuple, par son objet 

qui est l’intérêt commun et par sa formulation qui est la loi.  

Ceci étant,  il faut dire que la participation citoyenne est le fondement de la 

liberté politique, où chaque individu participe directement à l’élaboration de la 

volonté générale. La vertu civique par contre, est l’engagement de subordonner son 

intérêt particulier et égoïste à cet intérêt collectif. En clair, alors que la citoyenneté 

exige de l’individu un engagement  sincère et actif, la vertu civique quant à elle 

exige que ce dernier fasse passer l’intérêt général avant son propre intérêt. 

4 - Piste à partir de Jean Jacques pour une reconstruction du contrat social en 

Afrique, gage d’indépendance et de paix 

L’Afrique aujourd’hui est confrontée à d’énormes crises liées la plupart du 

temps aux élections généralement décriées parce qu’entachées d’irrégularités pour 

certaines. Ces incompréhensions décrivent le climat et l’atmosphère qui y 

prévalent, démarquant ainsi un camp de conservateurs et de l’autre celui des adeptes 

du changement. 

 C’est justement ce climat qui, propice aux mésententes mineures et minimes 

qu’elles étaient au départ, les entretient davantage pour créer des foyers 

exponentiels de tensions qui jouent des rôles plus actifs dans lesdites crises. Or, 

celles-ci ne sont pas sans répercussions fâcheuses sur non seulement le continent, 

mais aussi et surtout sur les populations qui la constituent. Certes, aucun 

changement ne saurait se faire sans résistance, notamment de la part des 

conservateurs encore au pouvoir mais il convient de relativiser à la fois le passage, 

et les résultats du passage de l’autoritarisme à la transition, pour pouvoir évaluer le 

processus  de démocratisation des systèmes politiques et envisager une paix sociale 

durable. 

C’est justement dans le but de parvenir à une indépendance et une paix durable, 

qu’une reconstruction du contrat social en Afrique à partir de Rousseau, qui  semble 

une lueur d’espoir pour l’Afrique, s’impose. Elle s’impose, en ce sens que 

l’originalité et l’authenticité de sa philosophie constituent un matériau essentiel 

pour son épanouissement social. 

 En effet, reconstruire le contrat social en Afrique revient à dire que l’Afrique 

doit s’approprier les concepts clés de la philosophie rousseauiste notamment  la 

notion de la volonté générale et surtout repenser la  question du peuple. Ce qui exige 

d’elle un changement de mentalité et une reconversion. Aucun africain ne doit se 

voir ni se sentir comme un individu mais  comme faisant partie d’une communauté 

c'est-à-dire un tout et œuvrer pour les intérêts de la communauté. La notion de ‘’ 

peuple’’ doit être réinventée afin de permettre à chaque  citoyen de se reconnaitre 

et de se sentir libre. 

En clair, rechercher l’intérêt  de la communauté et bannir les intérêts  individuels, 

source de conflits doit être le nouveau leitmotiv. Et, puisque la volonté perd à la 

fois sa généralité et sa rectitude si l’acte vise des circonstances que chacun ne peut 

pas s’appliquer à lui-même, alors elle «  doit partir de tous pour s’appliquer à tous. » 

dit J.J.Rousseau (1972, p.90), sinon l’acte n’est plus un « acte authentique de la 
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volonté générale. » J.J.Rousseau (1972, p.91) La volonté générale est le pilier qui 

conditionne tout. Alors,  elle doit être le point culminant vers lequel tout doit 

converger. 

Conclusion 

La présente réflexion portant sur l’indépendance, les processus électoraux et les crises 

politiques en Afrique à partir de Jean-Jacques Rousseau, révèle quatre articulations 

majeures. La première met en évidence les insuffisances de l’indépendance africaine et la 

nécessité du pacte social moderne rousseauiste. C’est justement cette insuffisance qui 

suscite et justifie la deuxième articulation posée en termes de crises politiques comme 

rupture de la volonté générale. Elle se déploie sous deux volets : d’une part sous la crise de 

la légitimité politique et d’autre part celui des coups d’Etat et la question de la souveraineté. 

Les processus électoraux en Afrique entachés d’irrégularités qui y font suite, permettent de 

recourir et voir dans la philosophie de Rousseau une panacée et y déceler des pistes pour 

une reconstruction du contrat social, gage d’indépendance et de paix durable en Afrique. 

En tout état de cause, il convient de noter que toute philosophie est fille des conditions 

spatio-temporelles qui président à son émergence. C’est au regard d’une telle conception 

qu’il convient d’apprécier l’apport, la contribution et l’impact de la philosophie de 

Rousseau sur l’Afrique. Le pacte social, la volonté générale, la souveraineté populaire, la 

légitimité politique, qui sont autant de notions clés de sa philosophie, vont permettre de 

poser les jalons d’une Afrique politiquement épanouie. Mais ne devons-nous pas envisager 

fédérer tous les Etats africains, puisqu’ils aspirent au même bien être ? 
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